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LE SOCIALISME l L'ARMÉE 
On lit dans le dernier numéro du Cri du 

Travailleur, BOUS la rubrique : Saint-
Quentin : 

« Landl dernier, sont arrivés, à 1* caserne d'in
fanterie do faubourg Saint-Jean, las territoriaux 
des classes 1876-1877. Comme beaucoup de per
sonnes, noas avens tenu a accompagner des amis 
et des camarades d'atelier. 

> L'animation était gra.nde.eax abords de la ca
serne; les estaminets regorgeaient de monde. 

t Dans beauooap d'entre eax, noas avons en
tende chanter la Carmagnole, applaudie par nos 
petits 13 Jours qui poussaient des vivats et te
naient an langage que n'auraient désapprouvé ui 
les révolutionnaires ni les internationalistes. — 
Ce que cela noas a fait plaisir! . . . 

> La classa gouvernementale a cm devoir sup
primer la garde nationale qui lui faisait peur, a 
cause de 1» Coaamune; mais si elle compte sur 
les 28 et les 13 jours pour protéger, le cas échéant, 
ses privilèges, elle se trompe et pas pour an 
• e n . . . 

> Pour sortir des difficultés actuelles, qu'elle 
entreprenne néegiandegnerre continentale et elle 
verra an joli chambardassent. C'est bien cette 
exaiate qm l'a fait hésiter... 

» Gare an branle bas ! » 
Ce n'est pas la première fois que les 

organes socialistes nous avertissent qu'une 
Révolution éclaterait en France, au len
demain d'une déclaration de guerre. 

Et nous le croyons, comme eux. 
Le gouvernement opportuno-radical 

nous isole de plus en plus à l'extérieur ; il 
encourage et fortifie, à l'intérieur, par la 
« concentration dite républicaine » les 
partis révolutionnaires ; par l'enseigne
ment dit neutre — cette bêtise ou cette 
hypocrisie — il élève des générations qui, 
ne croyant à rien, vont logiquement au 
socialisme... 

C'est bien la guerre extérieure sans 
alliés et contre une formidable coalition 
qui s'annonce et ce sera en même temps 
la Révolution socialiste à l'intérieur. 

C'est fatal, s'il n'y a pas, bientôt an 
France, un éclair de raison... 

Et il arrivera, peut-être, un jour, où les 
citoyens honnêtes qui auront soutenu de 
leurs votes les députés et sénateurs de la 
gauche opportuno-radicale pleureront des 
larmes de sang en voyant les conséquen
ces de leur aveuglement. 

Et il n'y aura, en ce moment-là, de 
tranquillité de conscience, que pour ceux 
qui pourront dire : nous n'y avons été 
pour rien ! 

e> 

LA MAJORITÉ ET FÉLIX PYAT 
Ce vieux misérable de Eèlix Pyat continue a 

rendre service an général Boulanger en rappelât.t, 
à tout propos, les souvenirs de la Cummaao, dont 
le retour nous menace de pins en pins, en donnant 
a la majorité républicaine, qui se solidarise pres
que avec lni, l'occasion de montrer publiquement 
qu'elle aime encore mieux les incendiaires et les 
assassins qae les conservateurs, et en provoquant 
des scènes tumultueuses, répugnantes, qni achè
vent de déconsidérer le régime parlementaire. 

11 avait pn, lundi, sans qu'un sent membre du 
oentre ni de la gauche protestât, glorifier tout 
haut la Commune; on l'a laissé, mardi, an milieu 
d'une attention bienveillante, parler fièrement de 
non rôle en 1871, et donner, avec impudence, on 
démenti à M Sevai3tre, député de l'Eure, qni, la 
veille, dans une interruption, avait rappelé, con
formément à l'histoire, qu'après avoir envoyé 
les antres se battre, Félix Pyat, révolutionnaire 
féroce, mais prudent, s'était, en attendant 
qu'il pût, déguisé en prêtre, gagner la lrontière, 
dissimulé avec soin dans an bateau de charbon. 
La majorité républicaine a tici par intervenir, 
pourtant, et par sommer le président Meline, 
qui a respectueusement obéi, de mettre le holà ! 
Seulement cette intervention s'est produite 
lorsque M. Sevairtre, accusé de mensonge par 
le citoyen Pyat, est monté k la tribune pour éta
blir qu'il avait dit, aa contraire, parement et 

simplement, la vérité. Le vieil ènergumène se 
démenait dans l'hémicycle, soutenu par la gau
che . — J e dédaigne vos insultes, lni déclarait, 
avec le pins grand calme et le plus jnate dédain, 
M. Sevaistre. — Vous êtes an lâche t répondait 
l'écume à la bouche, le citoyen Pyat. — Mon
sieur Pyat , mm murait doaoomeat , sur le 
ton dn regret. M. 1°> président Méline, il 
m'est impossible, étant donné votre langage, de 
ne point vous rappeler à l'ordre t Ce bénin rappel 
à l'ordre a soulevé l'indignation de M. Gaméli-
nat, et la gauche s'est empressée de faire chorus 
avec cet autre communard. Le tapage a redoublé 
lorsque le député de l'Eure, pour répondre, 
comme c'était son droit, an démenti public et 
insolent da vieil assassin s'est mis â fournir ses 
preuves. Voyant que la fierté de Félix Pyat cora 
mençaitâdèeroitre, et sentant qu'elle devait porter 
secours à l'an des siens, la majorité républicaine 
s'est efforcée de couvrir la voix de l'orateur ; elle 
exigeait impérieusement qne M. Méline enlevât 
la parole k M. SetaUtre, et sur-le-champ. M. Mé
line, tout de suite intimidé, bien vite ahuri, a 
d'abord rappelé le député de l'Eure à la question. 
— Mais je snis en plein dan* la question, mon
sieur le président! —Puisque vous continuez,mon-
s eur Sevaistre,» vous écarter ainsi de la question, 
je vousyrappelle unesecondefois! — Comment?... 
Vous continuez encore, je consulte la Chambre 
pour savoir si elle n'entend point vous enlever la 
parole!. . . Ce qne la majojitè républicaine, natu
rellement, s'est empressée da faire. M. Sevaistre, 
haussaat les épaules, a regagné sa place où les 
dépotés de la droite sont v-nus lai serrer la main, 
tandis qae M. Félix Pyat remontait à son banc,an 
sommet de l'extrême-gauche, ne daignant pas re
mercier même d'an geste ses collègues de la ma
jorité républicaine qui, tons, président compris, 
n'avaient pas hésité k commettre une injustice 
pour lui épargner ledé agrément d'être convaincu 
et confondu. 

D U 2 1 J l l . V 

LE CONGRÈS CONSERVATEUR 
Nous avons dit que mercredi, à deux heu

res et demie, a eu lieu, salle Ozanam, rue 
Voltaire, à Lille, la réunion du congrès 
conservateur, pour la désignation d'un can
didat à l'élection sénatoriale du 21 juin. 

Les convocations avaient été signées par 
M. Plicbon, qui devait présider la séance et 
dont la mort fait l'objet de toutes les conver
sations avant la constitution du bureau. 

De tons les groupes s'élèvent un concert 
de regrets et d'éloges, à l'adresse du vaillant 
député, si brusquement ravi . 

M. Fél ix Le Roy, député, monte sur l'es
trade. Le bureau est ainsi formé : M. Fél ix 
Le Roy, président; M. le baron de l'Epine et 
M. Bieswal , conseil lers généraux, vice-pré
sidents ; M. des Rotours fils, conseiller d'ar
rondissement, secrétaire. 

M. Fél ix Le Roy informe l'Assemblée que 
le comité départemental a reçu, d'un très 
grand nombre de délégués sénatoriaux, des 
lettres d'adhésion aux résolutions qui seront 
prises par le Coagres; ces délégués s'excusent 
de ne pas assister k la séance, voulant se ren
dre samedi aux obsèques de M. Plichon et ne 
pouvant s'absenter deux fois en une même 
semaine. 

M. Fé l ix Le Roy prononce ensuite une al
locution. 

DISCOURS DE M. LE ROY 
> Messieurs, 

» C'est sous l'impression d'une émotion profon
de que je prends la présidence de eette assem
blée. 

> Ce n'est pas ma voix que vous devriez enten
dre, mais cette parole ardente, généreuse, com-
munioative qae vous avez applauaie tant de fois, 
qui savait réchauffai les tièdes et rendre le cou
rage aux timides. 

» Hélas ! c'est notre vénéré président qni vous a 
appelés ici, et il n'est plus. 

» La mert impitoyable l'a enlevé d'une façon fou
droyante à l'all'ecliou des siens. La nouvelle s'est 
aussitôt répandue.Jaus le pays et y a jeté une vé
ritable consternation. 

» Ce n'est ni l'heure ni le lieu de rendre à la mé
moire de M. Plichon le solennel et complet hom

mage qui lui est dû. Noos attendrons le moment 
où, pour la dernière fois, nous serons tons réunis 
autour de lui. 

» Mais, dès aujourd'hui, je dois exprimer oe 
qui \»:t dans tons les coeurs et dans testes les 
bonihes. Le deuil qui noas frappe est nn deuil pu
blic : la perte de M. Plichon est immense pour sa 
famille, pour ses amis, pour le département,poar 
la France ! (Applaudissements;. 

» Et maintenant, messieurs, n'oublions pas qne 
notre cher président nous dirait lui-même de faire 
trêve à nos chagrins pour nous occuper de ce qui 
lni tenait tant à cœur. 

» 11 s'agit, vous le savcz,d'une nouvelle élection 
sénatoriale. 

» Le sort, qui s'est mis de la partie dans l'agi
tation qui est devenue l'état normal du départe
ment du Nord vous a désigné pour nommer le 
successeur de M. Carnet, sénateur inamovible, 
décédé. 

» Vous allez donc avoir à choisir Votre candi
dat. 

> Et ici, je ne pourrai qu» rappeler ce que vous 
disait avec tant d'autorité le regretté M. Plicbon, 
lors des élections sénatoriales du mois de janvier 
dernier. 

> 11 nous a dépeint la gravite de la situation en 
nous énumérant les dangers qne faisaient courir 
au pays la politique néfaste dn gouvernement, et 
la violation de tontes les libertés qui noas sont 
obères. 

» Y a-t-il aujourd'hui qneiqne chose de change 
dans cette situation ? 

> Oui, elle a considérablement empirèe. 
> An point da vue scolaire, est-ce que dans le 

département da Nord la liberté des pères de fa-. 
mille a jamais été plas outrageusement violée 
par les laïcisations que depuis quelques mois ? 

» Aa point de vue de la liberté religieuse, la 
loi que le gouvernement a lait voter par la Cham
bre et qui est en ce moment en discussion devant 
le Sénat, ne va-t-eile pas, d'ici k peu de temps, 
astreindre las séminaristes au service militaire, et 
ctJa dans le bat unique d'empêcher le recrute
ment da clergé? 

» Ah I messieurs, la loi militaire! Vous vous 
égarez peut-être que son importance consiste & 
savoir si le service sera de trois ou de cinq ans, et 
si l'on aura ou non an bon recrutement de sous-
ol'ficiers? 

» Erreur complète. 
» Comme le demandait un député de la gauche 

au ministre de la guerre dont il voulait connu itre 
l'opinion sur la loi : < E.e;-voos, oni ou BQU, pour i 
l'incorporation des élèves des séminaires >? 

» Tonte la question est là; il n'y en a pas d'au
tre. 

» Si nous examinons ensuite le régime finan
cier, q n'avons-nous vn dans ces derniers temps ? 

» Est on revenu à une gestion aa?e de uos 
finances qui permette d'arriver à l'équilibre de nos 
budgets? 

> Nous avons, vous vous le rappelez, voté le 
budget de 1888, alors que l'exercice était com
mencé depnis trois mois. Il fallait présenter le 
budget de 1889; mais le gouvernement étant dans 
l'impossibilité de le faire, a imaginé l'expédient 
que vous connaissez. Il a fait reporter du 1er 
janvier au 1er juillet la date de l'exercice finan
cier. 

> De cette façon il pourra attendre jusqu'au 1er 
juillet 1889. 

» Mais, évidemment, il n'y gagnera rien d'a
bord, puisqu'il devra assurer le service financier 
pendant six mois et présenter en conséquence, 
peur cette période, nn budget de pure ferme qui, 
en réalilé, ne sera pas antre chose qu'une série de 
douzièmes provisoires. 

» Et après, en sera-t-il plus avancé : 11 aura re
culé la difficulté et ee sera tout. 

» C'est l'histoire du débiteur qui obtient un dé
lai et qui se croit sanvé parce qu'il interprête 
d'une manière trop judaïque, la maxime, « qui a 
terme ne doit rien, » 

» A l'expiration du délai, il ne faut pas moins 
s'exécuter. 

» Le seul remède, qui est incompatible, avec le 
régime actuel qui est nn régime de favoritisme, 
c'est la diminution dis dépenses. 

> Les règles du budget de l'Etat ne sont pas 
antres que celles do budget d'an commerçant ou 
d'un simple particulier. Si l'on ne règle pas ses 
dépenses sur ses recettes, on va droit à la banque
route. 

» Enfin, Messieurs, ht révolution que M. Plicbon 
vous montrait k nos portes, n'est-elle pas plos 
menaçante que jamais? 

> Le radicalisme est au pouvoir, et la Commune 
a maintenant k la Chambre son représentant où 
vous le voyez depuis trois jours déployant libre
ment son drapeau. » 

« N'ai-je pas raison de dire que la situation est 
effrayante et qu'il n'y a plus nn instant â perdre ? 

»Le vrai, c'est que le pays ne trouvera son salut 
que dans l'avènement d'un gouvernement prenant 

en mains la défense des grands prinoipea conser
vateurs. 

» C'est pour y arriver, vous le savez, que la 
droite de la Chambre, appréciant la gravité dur 
mal, réclame maintenant la dissolution pour ob
tenir ensuite la revision et la consultation du pays. 
(Applaudissements.) 

«Mais quelque soit le moyen empIoye,c'est tou
jours au but qu'il faut tendre et commencer par 
choisir des candidats fortement dévoués â vos 
principes. 

» Le comité départemental a délibéré pour ar
rêter la proposition qu'il avait à vous faire. 

» Il a décidé de vous présenter l'un des cinq 
candidats qui ont déjà combattu avec nous et qui 
ont réuni en janvier tontes les voix des électeurs 
indépendants. 

> C'est, Messieurs, au dévouement dn général 
L'Hériller que noas venons.vous demander de 
faire appel. (Applaudissements). 

> Le général, vous le savez, est un enfant dn 
pays dont il est une des illustrations ; nn brave 
.et vaillant soldat qni a versé son sang et 
conquis ses grades sur les champs de bataille 
et qui est arrivé, par son mérite personnel, â 
l'une des plus hautes situation de l'armée. (Ap
plaudissements). 

* Etranger jusqu'ici k la politique ce n'est pas 
«n homme de parti. 

» Absolument dévoué k la cause conservatrice, il 
mettra toujours, avant tout, au-dessus de tont, 
l'intérêt de la France. (Applaudissements répé
tés.) 

» Voilà, Messieurs, la candidature, qu'an nom 
da Comité départemental, j'ai l'honneur de sou
mettre k votre ratification. 

> Mais comme il faut qne votre choix soit com
plètement libre, je commencerai par donner la pa
role à celui de vous qui la demandera, soit pour 
faire une propo <ition,s»it pour présenter quelques 
observations.» 

M. Boissonnet se lève. 

DISCOURS DE .M. BOMOMET 
M. Boissonnet, conseiller d'arrondissement de 

Douai (Nord), déclare en quelques mots, appuyer 
la candidature de général L'Hériller, qui ralliera 
beaucoup de délégués de l'arrondissement de 
Douai, arrondissement qui a particulièrement 
souffert de la politique néfaste du gouvernement 
actuel. Le candidat acclamé aujourd'hui est non 
seulement lu brillant représentant de l'armée k 
qui le pays doit, dans les circonstances difficiles 
qae nous traversons,tèmoignerestime et confiance, 
il est de plus un entant da Douai qui a toujours 
conservé des amitiés fidèles dans son pays natal 
et qui retrouvera l'a-.cueil le plos sympathique 
chez tous ses compainotes. 

M.Fél ix Le Roy soumet au vête de l 'assem
blée la candidature du général L'Hériller, 
qui est acclamée à l'unanimité. 

M. le général Lhéri l ler prononce ici l'allo
cution que nous avons publiée hier. 

M. Thell ier de Ponchevi l le a pris ensuite la 
parole et a prononcé une chaude allocution 
dont voici le résumé : 

Discours de M. Thellier de Peickeville 
« Messieurs, 

» Vous venez d'acclamer la candidature dn gé
néral L'Hériller, maintenant il faut la taire triom
pher. 

* Peur oela il faat être convaincu» de l'impor
tance de l'élection qui se prépare, il faut en être 
convaincu,pour convaincre ensuite ceux qui nous 
entourent, ceux qui hésitent encore et ils sent 
nombreux dans les heures de dente et d'obscuri
té que nous traversons. 

* Il faut faire triompher la candidature du gé
néral L'Hériller, parce qu'avec elle triomphera 
devant l'étranger le sentiment da patriotisme. 

> Nous sommes divises au dedans, c'est vrai, 
nous répudions la politique néfaste du gouverne
ment et nous la combattons, mais ces divisions 
eesstnt devant l'étranger, elles cessent autour du 
drapeau. 

> Or, qui tiendra mieux la drapeau du patrio
tisme qne le général dont vous venez d'acclamer 
la candidature, dont le passé est fait d'honneur,de 
bravoure et de dévouement. 

* Nous avons aussi k venger la vieille réputa
tion d'honnêteté de notre grand département, en 
nous affirmant snr le nom d'en honnête homme, 
qui est vraiment le représentant de la cause de 
l'ordre. 

» Il semble que ce met nous reporte â d'autres 
époques, aux jours de 1848 et de 1871, où, devant 
l'émeute triomphante, la cause de l'ordre récla
mait tous les concours. 

» N'en sommes-nous pas. là, cependant ? 
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» N'est-ce pas hier, qu'en plaine Chambre des 

députés, on appelait assassins les soldats de l'ar
mée de Versailles, et n'avons-nous pas vu oppor-. 
tunistes et radicaux serrer la main de l'assassin 
des otages ? . 1 

» Le général L'Hériller représente l'ordre et 
l'armée en face de la Commune qni s'alarme libre
ment avec la complicité des républicains. 

» Il représente le grand parti conservateur « m 
et compact, le parti conservateur entièrement 
d'accord sur las principes essentiels de la défense 
et de la conservation sociale. . . . 

> Messieurs, nous allons à des élections géné
rales, peut-être dans six mois, dans an an, nous 
aurons une consultation générale da paya et de 
cette consultation sertira te salut on la aorte dé
finitive. 

» Le pays fatigué cherche .le changement, il 
cherche sa voie, à nous de lui montrer le salut, da 
eôté des conservateurs, unis pour la détense des 
principes d'ordre, de justice, de liberté et de pro
grés. 

»Une victoire le 21 juin sera le signal da ral
liement, elle montrera à tous le L-apeau de l'ave
nir et sera le présage de la victoire dans la ba
taille définitive. 

» En avant, messieurs, on avant, c'est pour la 
patrie. » 

La séance est levée. 

LA R É U N I O N 
DU CONSERVATOIRE 

Nous avons dit aussi que les délégués de gau
che se sont réunis, suivant leur coutume, dans 
1» salle dn Conservatoire, k Lille S 

Le Congrès était annoncé pour deux heures. A 
ee «ornent, il n'y avait encore dans la salle du 
Conservatoire qu'une demi-douzaine de délégués. 

Vers 2 h. 10, arrivent les gros bonnets opportu
nistes. Citons quelques noms : 

MM. Testelin, Cirier, Alfred Girard, sénateurs; 
Géry Legrand, maire de Lille et aspirant-candi
dat; Rigaut, Basqnin, Violette, Gustave Lhotte, 
Dutilleu), Baggie, Bianchi, Seydoux, Bernard (de 
Roost-Warendin).Dubois, Bonduel, Tribourdéaax, 
D^smazières, Didier, de Pradelles. 

Puis les personnes convoquées arrivent peu à 
peu. 

Aux abords delà salle, plusieurs vendeurs dn 
Nord, offrent aux « délègues » le numèro de mer
credi matin, où l'on patronne la candidature radi
cale de M. Alfred Giard. 

Enfin, la séance est ouverte devant deux cents 
personnes environ, la fine fleur de l'opportunisme 
dn Nord. On remarque pourtant quelques radi
caux connus. 

Il est 2 h. 50. 
M. Testelin préside, MM. Seydoux et Scullert 

lui sont adjoints comme assesseurs. 
M. Testelin prononce nn court laius, dans le

quel il fait de violentes allusions k la fameuse 
séance qni a on lien, lundi dernier, à la Chambre 
des députes. 

A ce speech succède on incident qne nous Quali
fierons, avec une certaine indulgence, c d'assez 
vif. » 

Un délégué, dont nous regrettons de ne pas 
connaître le nom, demande si tous les assistants 

.sent délégués sénatoriaux et ajoute qne les élec
teurs an Sénat doivent seuls être admis k choisir 
un candidat. 

Cette observation sonléve une discussion des pins 

MM. Rigaut et Lepez, directeur de lJ/tm»«rtMU, 

- Oela ne fait pas l'affaire de M, Herbeeq d'Aves-
nes. qui insiste, pour qne, seuls les électeurs de 
droit et les déléguée sénatoriaux prennent part an 
«•ogres. 

En ce moment, M. Claeys, sénateur, entre dans 
i là salle. 11 paraît fort ému; ajoutons, d'ailleurs, 
i que, snr la plaée dn Concert,les vendeurs da Nord 
\ se sont fait an malin plaisir de le suivre en loi 
j offrant lear tonnai et en criant* tue-tête. La 

candidature radicale da M. Alfred Giard. 
La discussion snr la question de savoir si las 

n»n-dèléguès peuvent participer au veto, centi-
•ae , connue et acrimonieuse. 

L'adjoint Gavelle, M. Van Gauwemberghe, M. 
Herbeeq, émettent lear opinion avec animation. 

Enfin, le président Testelin termine la discus
sion en invitant les assistants qui ne sont pas dé
lègues k ne pas voter, invitation dent beaucoup de 
ofes assistants, du reste, n'ont pas tenu compte. 

« Quels seront les candidats? » dit ensuite M. 
Testelin. 
• «Géry Legrand! Giard! » tels sent les cris qni 
s'entre-croisent do tons les points de la salle ! 
Le tumulte est très grand, mais les partisans 
de M. Giard semblent, dés lors, être ea mino
rité. . 

M. Debouvry, de Wattrntos, essaie de faire l'a
pologie de M. Géry Legranfl, mais le brait couvre 
sa voix, et.au beat de quelque tempe, il est obligé 
e^nattaa'cer^lapafma.^^' ^ ^ 

UnBpnhnisien pesé la candidature de M.Giafd. 
« Le cltoy*» Oiard. dit-il, a donné des gagés à la 
patrie. Au Congrès da Conservatoire, en n> 
jamais choisi que des opportunistes ; il est temps 
que nous, radicaux, noas ayons «ne place. » 

11 s'en suit une vive agitation. Oa se croirait à 
la Chambre des députes t 

MM. Testelin, Valéry Hienne (de Reabeix), 
Herbeeq, prennent tour i tour la parole ad milieu 
d'an brait invraisemblable. 

M. Sal*gu»,du canton de Maabeag», déclare qne 
le vote des délégués de Jeumont, est acquis â M. 
Giard. 

M. de la Perte, de Lille, soutient de nouveau 
la candidature de M. Giard qni, dit-il, représente 
•ne fraction très importante du parti républicain. 
M. de la Porte est tris applaudi par une partie de 
l'assemblée. 

On procède alors au vote, dont le résultat est 
connu an beat da vingt minâtes. Le voici : 

MM. Géry Legrand 146 voix 
Alfred Giard 46 » 
Nuls.S i s» 

Ea conséquence, le président déclare M. Géry 
Legrand, candidat de la réunion «la Conserva
toire. .* 

La séance est levée à quatre hantas. 
Les assistants se séparent en discutant avec 

animation. 
Les radicaux paraissent furieux de llssne de la 

de Valencienne», déclarent que des (?) 
sénatoriaux se sont fait représenter aa Congrès 
par des « mandataires » notoirement républi
cains. 

Ces paroles sont saiviesd'une grande agitation. 
Quelques assistants, réellement délégués séna

toriaux, se plaignent delà présence, dans la salle, 
de geas qui ne sont investis d'aucun mandat par 
les conseils monicipaux. 

M. Testelin propose de décider par nn vote, si, 
seuls, les délégués sénatoriaux doivent participer 
an scrutin dn Congrès. 

M. Baggio estime qne, selon lni, les délégués et 
leurs suppléants ont seuls le droit de prendre part 
au vote du Congrès. 
f | U » Renbaisiea proteste. 

Î|M. Caen, de Croix, dit qne le Conseil municipal 
a Croix n'a nommé qae des délègues répnbli-

csins. 
Pour couper court k la discussion qui menace 

de s'envenimer, M.Testelin propose la transaction 
suivante : 

< A l'avenir, les délégaés sénatoriaux pourront, 
seuls, voter aa Congrès. Pour aujourd'hui, cette 
mesure no peut avoir d'effet rétroactif. » 
. On le voit, oa ne pont pas être p i n s . . . oppor
tuniste. 

délégués sénatoriaux ni suppléants. 
Quant aax opportunistes, ils jubilent. 

AVEUX INSTRUCTIFS 
Nous avons reproduit l'avéa da Nord qui re

connaissait hier qae « le peuple n'avait pins con
fiance » dans ses gouvernants. 

Aujourd'hui, ce journal est si mécontent de 
l'échec de son candidat, M. A. Giard, qu'il fait 
des aveux fart n r l i m sons Sa niasse : 
r l • " . 

« Ce résultat ne cous surprend poe : 
dit-il, nous nous y attendions. 

» Nous le regrettons, pourtant, parce 
agtt'il prouve, une fois de plus, QUE t * 
CONCENTRATION RÉPUBLICAINE EST UN VAIN 
MOT et que la minorité radicale n'a rien à 
attendre, dans le Nord du moins, de la 
majorité opportuniste qui a présidé, jus
qu'ici, aux destinées du parti républicain 
dans notre département. » 

Il ajoute : 

« Il faut bien le constater. Il s'est formé, 
dans notre démocratie républicaine, une 
aristocratie politique qui a pris en main 
le pouvoir et prétend s'imposer, sous ce 
prétexte qu'eue s'est érigée en gardienne 
de nos iustutitions républicaines.» 
- Le Nord deviendrait-il l'enfant terrible da 
parti?... 

BOURSE DE PARIS 
Um J e u d i t J u i n 

Cours communiqués par le CRÉDIT LYONNAIS 
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COURS DE CLOTURE AU COMPTANT 
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DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES 
L a S o c i é t é d e S a u v e t a g e . — D é m i s s i o n d e 

M. T u r q u e t, p r é s i d e n t d e l a S o c i é t é 
Paris, 7 juin. — M. Tnrquet, président de la 

Société de sauvetage, a adressé la lettre suivante 
aax membres da conseil d'administration de cette 
société : 

« aies ehera camarades, 
» Je suis trop engagé dans la politique militante 

pour que je puisse conserver la présidence de la So
ciété française de sauvetage. 

» Il Importe k l'avenir de notre couvre que la poli
tique y reste absolument étrangère. 

• D'un autre cdté vous avez organisé, pour le mois 
de juillet, une grande exposition de sauvetage et 
d'kygtène. 
<: » Le concours des pouvoirs publics vous est indis
pensable pour la réussite de l'entreprise, et je crain
drais, en restant votre président, de ne pouvoir vous 
servir utilement. 

» Je voua prie donc d'accepter ma démission de 
président da la Société et d* membre du conseil d'ad
ministration. Je rentre dans le rang comme simple 
sauveteur, et vous pouvez toujours compter sur mol. 

• Tout à vous, 
» Edmond TVBQUBT. » 

M. Turquet donne pour motif de cette décision 
la politique militante qni absorbe tont son temps. 

Nous croyons savoir que la principal* raison 
qni a guidé M. Turquet est que le gouvernement 
avait menacé la Société centrale de sauvetage,qui 
organise pour le mois de juillet une exposition, 
délai retirer la jouissance du palais de l'Industrie, 
qu'elle lai avait concédée, si M. Tnro.net restait à 
sa tête. 

U n d r a m e terr ib le à Monaco -
Monaco, 7 juin. — Un drame effroyable à ré

volutionné hier soir, la principauté de Monaco. 
Un jeune Brésilien, M. Raoul Herquès, qni dî

nait avec son frère et sa belle-soeur a la villa 
Aaita, quartier des Moulins, a été pris au dessert 
d'an accès de fureur épouvantable. Il a tué ,ses 
deux convives, puis dirigeant centre lui-même tés 
deux revolvers avec lesquels il venait d'assassiner 
ses parents, il s'est fait sauter la cervelle en se ti
rant une balle dans chaque oreille. 

Lorsque les domestiqués sont accourus, ils 
n'ont trouvés dans la salle k manger que trois ca
davres. 

Ds l'enquête ouverte par les magistrats moné
gasques, il résulte que Raoul Herquès avait été, il 
y a quelques années à New-York, l'employé de 
son frère qui dirigeait une maison de commerce 
commanditée par M. Herquès père. 

A la mort dn père, Robustiano Herquès, le frère 
de Raoul, avait liquidé la maison k des conditions 
avantageuses, mais non sans soulever de la part 
de son frère des protestations énergiquesaaxquel-
les il avait cru devoir résister. Raoul Herquès en 
avait conçu une rancune terrible, qn'il réussit 
longtemps k dissimuler. 

Il y a trois mois, il arrivait k Monte-Carlo et 
s'mstallaità rnotBl ; il Semblait entretenir avec 
ses parents les relations les plus amicales. Tous 
les soirs il allait dîner à la vil a Anita, où des dis
cussions avaient lieu souvent au sujet de la liqui
dation de la maison de New-York., Robusiiano 
Herquès ayant signifie à son frère qne s'il voulait 
vivre en bonne harmonie avec lui il n'eût pins 
jamais a parler de cette afTsire, Raoul résolut de le 
tuer, lni et sa femme. 

Lundi soir, il vint dîner comme de coutume. 
Pendant le repas, il avait l'air sombre et parlait 
moins que d'habitude. 

Enfin, au moment où l'on desservait, il se leva, 
nn revolver dans chaque main et fit teu sur ses 
deux convives; pois il se tua comme je l'ai dit 
pins haut. 

On a trouvé sur lai, outre les deux revolvers 
qui lui ont servi à commettre son double crime, 
an troisième revolver à six coups et deux poi
gnards. 

on voit, il avait pris des précautions en 
osa de résistance. 

Strasbourg, 7 juin. — Les hôtelier* et les négo
ciants d'Alsace Lorraine signent une pétition à 

e m Ç * r e * r - U n aèpnté de Strasbourg aa Reiohstag 
m a dit que les mesures prises seraient seulement 
temporaires, qu'elles avaient été nécessitées par 

. des découvertes importantes faites par le service 
d espionnage. Depuis quelques jours, M. Kinel, 
conseiller intime dn gouvernement, sees-direc-
tenr de l'office impérial des chemins de ter. visite 
1 Alsace pour l'extension dn service stratégique. 

L'état d* l 'Empereur d u Kréai l 
cont inue à c 'amél lorer 

Aix-lee-Bains, 7 Juri*.— L'Eeaperear da Brésil, 
dont les forces anjme^teat .de pins en » l a s „ a 
passé une bonne nuit. 

Dom Pedro restera aa lit tonte la journée.taais 
il ne pourra psi; par snite da mauvais teanps, 
faire la promenade projetée dans le jardin. 

DERNIERE HEURE 
(De nos correspondants particuliers 

et pmr FIL SPECIAL) 

A u Conse i l d e s nainietre». — D e u x Banal-
n a t i o n s mi l i t a i re s . — L e r e n d e m e n t d e s 
i m p ô t s . 

Paris, 7 juin.— Le conseil de cabinet s'est réuni 
sons la présidence de M. Floqnet. U s'est oocnpé 
des affaires courantes. 

Le conseil a autorisé M. de Freyelnet à sou
mettre, k la signature da M. Sarnot.deux décrets 
nommant le général Logerot, commandant du 7e 
corps, en remplacement dn général Wolff, retiré 
par limite d'âge, et nommant le général Aboat 
membre du conseil supérieur de la guerre, en rem
placement dn général WolfT. 

M. Peytral a annoncé que le rendement des im-r'its, dn mois de mai, présente une plus-value de 
.921,400 fr. sur les évaluations budgétaires et 

nne pins-value de 9,901,900 fr. comparativement 
aa mois de mai 1887. 

Mort d n marécha l Lebosuf 
Paris, 7 juin. — Le maréchal Lebeut est mort. 

U n ordre dn j o u r d n g é n é r a l W o l f f 
Besancon, 7 juin. — M. le général Wolff, com

mandant le7e corps d'armée, vient d'adresser aux 
troupes sous ses ordres l'ordre da jour suivant : 

« Officiers, sous-emeiers et soldats, 
» Atteint par la limite e'àge, J'ai le pénible regret 

de m* séparer de vous, après avoir eu le grand hon
neur d'être maintenu k votre tête pendant u*uf ans. 

» Dorant cette longue période, votre esprit de dis
cipline, votre ardeur au travail, votre dévouement au 
devoir, ne ** sent Jamais démentis. 

• Tous n avez cessé de donner l'exemple du plus 
{iur patriotisme, je vous en remerele une dernière 

ois. 
• Conservez précieusement ces belles et nobles tra-

ditieas,centinnez k restor étranger an parti politique 
pensez *an* cesse k la France, et , dans votre dévono-
ment.n'en séparez pas la République. 

< La, est le devoir, U seul est la garantie des inté
rêts supérieurs de U patrie dent 1a garde est ceanee 
k votre bravoure et k l'esprit du aacrifle*. 

• Fait au quartitr général, k Besancon, le 6 Jul a 
1S8S. 

» Le générai, commandant le 7e corps d'armée, i 
1 '"'•k'vFeCrr.'. 

La g é n é r a l B o u l a n g e r j u g é par nn généra l 
•1 - » « * » • , J 

Saint-Pétersboara, 7 juin. —> Le Svet dit que Ici 

fênéral Boulanger n'a pas les quaHtée nécessaire* 
un rèfermatoer**rleax et approuve le discours 

de M. Floqnet. 

i — • tÊkwmm 
L'état d e l ' E m p e r e u r « ' A l l e m a g a e 

Berlin, 7 juin. — L'Empereur a passé «nebonne 
nuit, mais il a ea de fréquents accès de toax. Il 
Vent levé à oaze heures. 

L e » m e s u r e s p r i s e s à l a front ière 
d 'Al saoe -Lorra lne 

Londres, 17 juin. — Une dépêche de Berlin, aa 
Standard, constate que les mesurée des passes 
ports en Alsace-Lorraine, causant an grand préju
dice, n'augmentèrent pas la popularité aUemaade 
en Alsace-Lorraine. 

CHAMBRE BES DÉPUTÉS 
(•« SM MrrM|M*saats »erti*tli*rs *t par f H. sTiOLlL) 

Séance dufeudi7juin 1889 
Présidence de M. H i u i o , président. 

La séance est ouverte k 8 heure* lié. 
L'ordre du leur appelle la première délibération 

sur le protêt de Ici relatif aax emprunt* des aépattai 
ment* et des commune*. 

La discussion est renvoyée k samedi. 
L««SJ é l e c t i o n » [stamaUcIpaUnai 

L'ordre du Jour appelle ensuite la discussion de 
l'Interpellation de M. le Prévost de Launny snr les 
élections municipales. 

M. Le Provost de Launay. — J'ai communiqué 
au gouvernement teu* les faits car lesquels Je me 
prépose d'appeler l'attention de la Chambre. 

Lo Journal des Débats n mit connaître «ne, dnma 
le département de l'Hérault, des milliers dtascrl 
tiens et de radiation» mégalo* se font *ur tes listes 
électorales et qu* les maire* ne tiennent aucun comp
te de* arrêts d* la cour d* cassation. (Interruption* k 
gauche» Bruits.) 

M. Salis. — C* soat les réactionnaires qui vielsnt 
la loi; U est intervenu récemment des «enuamnatloas 
centre eux. 

M. l e Provost «te Launay.—Ce* cendantnatiena 
peu vent être conforme* k la loi sans l'être à l'équité. 

C'est la même cour qui a condamné kf. Caffarel et 
a acquitté \TU»on. rTré* bien I très bien ! à Droite. 
Applaudissement», tumulte k Gauche) 

A Mentagawe.» jo ins ont été lncrits. Illégal*. ment sur la Mate. InUelamatleas, interrupueas), U 
en a cité de même dans plusieurs antres commune*. 

Far centre en a refoné 1* droit de vote k des étee-
Uurs qni s* présentèrent avec an Jugement flinflr 
matlf de leurs droits. 

En présence de ces faits, le* électeur* se *eèt ia-
sargé» et les rêpabllrnlas ne sanralcntu UmT r*Wy-
caer, puisqu'il* ont toujours proclamé ^ue,devant U 
violation de le M, 1 lasurreettee <*•* an devntr. 
(Bruit.)— Interruptions k gauche.) . ; • % 

A Castrlea, le maire a tait inscrire cinquante élee-
-*~elcur teur* d 

commune. Le maire voulait li 
rite du bureau «'y est •ppeeé», 

écrire cinquante i 
ééié knaerl** dans 
û aUre voter, la n 

henvee anaffên^olùnnvceni prenait la pr 
ce des bureaux, I* préfet est arrive avec un di 
séant d* dragene c l l'an a «efasMéntt eetor « _ 
quante électeurs. (Interruption» k gauche, „,1 
exclamations). 
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